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La seance est ouverte a 11 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President ( interpretation de I’espagnol): J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re 5 U des representants de 
l'Afghanistan, de 1’Argentine, de l'lnde, de la Republique 
islamique d’lran, du Japon, de la Malaisie, du Pakistan, du 
Tadjikistan, de la Tunisie, de la Turquie, du Turkmenistan 
et de l’Ouzbekistan des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces repre¬ 
sentants a participer au debat, sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au Vice- 
Ministre des affaires etrangeres de l’Afghanistan. 

Sur Vinvitation du President, M. Ghafoorzai (Afghanistan) 
prend place a la table du Conseil; M. Cardenas (Argen¬ 
tine). M. Shah (Inde), M. kharrazi (Republique islamique 
d’lran), M. Konishi (Japon), M. Razali (Malaisie), 
M. Kamal (Pakistan), M. Alimov (Tadjikistan), M. Abdellah 
(Tunisie), M. Celem (Turquie), Mine Ataeva (Turkmenistan) 
et M. Vohilov (Ouzbekistan) prennent les places qui leur 
sont reservees sur les cotes de la Salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : J’informe 
le Conseil de securite que j’ai re£u du Charge d’affaires par 
interim de la Mission permanente de la Guinee aupres de 
l'Organisation des Nations Unies une lettre datee du 8 avril 
1996, qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que le Conseil de 
securite adresse une invitation en vertu de Particle 39 
de son reglement interieur provisoire a S. E. M. Engin 
A. Ansay, Observateur permanent de l'Organisation de 
la Conference islamique aupres de l'Organisation des 
Nations Unies, lorsqu’il examinera la question intitulee 
“La situation en Afghanistan”.» 


Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/1996/252. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil accepte d'adresser une invitation en vertu de Parti¬ 
cle 39 a S. E. M. Engin A. Ansay. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder Pexamen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a P accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Le premier orateur est le Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de l’Afghanistan, S. E. M. Abdul-Rahim 
Ghafoorzai. Je lui donne la parole. 

M. Ghafoorzai (Afghanistan) ( interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil pour 
le mois d'avril. Nous connaissons tous votre remarquable 
contribution aux travaux de l'Organisation, en particulier 
durant les nombreuses reunions que vous avez presidees et 
durant lesquelles votre sagesse et votre patience ont ete 
reconnues. 

Je voudrais egalement rendre un hommage particulier 
a votre predecesseur, l’Ambassadeur Legwaila, du 
Botswana, qui a preside avec competence et sagesse les 
seances du Conseil de securite qui ont eu lieu au mois de 
mars. 

Monsieur le President, permettez-moi de vous 
exprimer, ainsi qu’a tous les membres du Conseil, la recon¬ 
naissance de ma delegation pour la convocation de ce debat 
d’orientation consacre a l'Afghanistan, ainsi que pour 
l'occasion offeite a la delegation de l’Etat islamique 
d’Afghanistan de prendre la parole devant le Conseil. 

Les pays decides a vivre de fa£on independante et non 
alignee, en tant qu’elements positifs de la paix et de la 
tranquillite mondiales, ont place leurs espoirs et leur 
confiance dans l’ONU, cette derniere etant mise particulie- 
rement dans les obligations incombant au Conseil de securi¬ 
te, aux termes de la Charte, a savoir le maintien de la paix 
et de la securite internationales et regionales. 
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Tout naturellement, c’est vers le Conseil de securite 
que se tournent les Etats souverains lorsque la paix est 
menacee ou qu’il y a rupture de la paix a la suite d’un acte 
degression. 

C’est pourquoi la delegation afghane a cherche une 
occasion comme aujourd’hui de faire entendre la voix des 
Afghans au Conseil. La delegation afghane voudrait 
demander au Conseil pourquoi le peuple afghan, victime de 
l'agression et de l'ingerence etrangere depuis 1978, est de 
nouveau expose a une conspiration et a une intervention 
militaire etrangere. Pourquoi la population civile — y 
compris les femmes, les enfants et les vieillards, en parti- 
culier dans la capitale Kaboul —, qui souffre depuis si 
longtemps de privations et de la faim, qui subit tant 
d’epreuves et qui est sans abri, subit-elle constamment des 
attaques et parfois des bombardements aeriens de la part des 
mercenaires, les «Taliban», entrainant des morts, des blesses 
et des destructions? 

Oui, la nation afghane apres avoir endure le sacrifice 
de 1,7 million de personnes, a contribue — en tant qu’un 
des plus importants facteurs — a la reduction de la menace 
de confrontation nucleaire, a la fin de la guerre froide, a la 
preservation des valeurs humaines et au renforcement du 
cadre d’un ordre mondial fonde sur la democratic et les 
droits de l’homme. Cette nation merite la compassion de la 
communaute internationale et elle aurait du etre soutenue 
dans ses efforts nationaux visant a surmonter les problemes 
herites de 17 ans de guerre, ainsi qu’a faire face aux serieu- 
ses difficultes de sa reconstruction. 

Paradoxalement, nous notons avec angoisse qu’au 
cours des quatre dernieres annees, les conspirateurs et les 
interventionnistes lies aux services de renseignement mili- 
taires pakistanais ont, parfois avec la complicity des 
soutiens exterieurs, essaye de renverser le Gouvernement de 
l'Etat islamique d’Afghanistan et de mettre en place a 
Kaboul un regime soutenu par le Pakistan. Ce plan injuste 
et hostile a donne naissance a une resistance afghane rajeu- 
nie et vaste, tout en suscitant des inquietudes legitimes pour 
les pays de la region. 

Chacun sait que la raison de la convocation de cette 
seance n’est pas de faire des allegations, mais plutot de 
chercher une issue credible et fiable au conflit en cours dans 
mon pays, l’Afghanistan. Toutefois, etant donne que l’iden- 
tification des causes profondes du conflit est une condition 
indispensable a la recherche authentique d’une solution 
durable, credible et globale, nous devons done analyser en 
profondeur les facteurs de ce conflit. 


Je ne peux que souligner brievement la conduite 
inamicale et en fait hostile des services de renseignement 
pakistanais, agissant contre la volonte sincere de la nation 
pakistanaise et son precieux capital historique et moral : la 
fraternite avec le peuple afghan. 

Les milieux pakistanais, avec a leur tete F Inter-Service 
Intelligence (ISI), les services de renseignement militaires, 
compromettent la paix par des tentatives hypocrites degui- 
sees en efforts de paix, et accroissent la tension en attisant 
les flammes de la haine ethnique au sein de notre peuple. 
Ces milieux parrainent des reunions, rassemblements et 
operations avec l’espoir de former une coalition antigouver- 
nementale, pour tenter d’attaquer Kaboul et de saboter un 
dialogue interafghan susceptible de conduire a la recon¬ 
ciliation nationale et a la reconstruction. 

Depuis la creation, en avril 1992, de l'Etat islamique 
d’Afghanistan, les services de renseignement militaires 
pakistanais ont travaille en secret pour atteindre leur objectif 
en soutenant, provoquant et incitant leurs laquais pour 
prendre le pouvoir a Kaboul. Cette conspiration sournoise 
a cause d’enormes pertes humaines et materielles. Le 
dialogue interafghan a deja ete completement sabote. Le 
monde a ete temoin de la tentative de coup d’Etat manquee 
du ler janvier 1994 contre l'Etat islamique d’Afghanistan 
effectuee par des groupes armes, dont certains etaient 
cantonnes sur le sol pakistanais. Au cours de cette tentative, 
plus de 3 000 fusees se sont abattues sur la population 
innocente de Kaboul et sur des quartiers residentiels de la 
ville. Ces actes degression ont cause la mort de plus de 
4 000 personnes innocentes et blesse environ 8 000 
personnes, pour la plupart des femmes et des enfants. 

Les elements militaires et de renseignement pakistanais 
ont participe physiquement a cette tentative de coup d’Etat 
manquee et a cette attaque brutale contre Kaboul. Le Gou¬ 
vernement a arrete 25 miliciens pakistanais lourdement 
armes, qui ont, par la suite, ete remis a S. A. le Prince 
Turki A1 Faisal, Ministre de la securite nationale d’Arabie 
saoudite, qui, dans le cadre d’une mission de bonne volonte, 
a visite Kaboul pour assurer leur liberation. 

En outre, en diverses occasions, y compris au cours des 
dernieres semaines, en signe de bonne volonte de la part de 
l’Etat islamique d’Afghanistan, un nombre important de 
saboteurs et d’espions pakistanais qui avaient ete captures ont 
ete liberes. Comme il est indique dans notre declaration a la 
cinquantieme session de l'Assemblee generate, certains sont 
encore en detention chez nous; leurs noms et les details les 
concernant figment au document A/50/PV.95. 
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J’aimerais attirer tres brievement 1’attention des mem- 
bres du Conseil de securite sur certaines preuves concretes 
des interventions des services de renseignement pakistanais 
en Afghanistan. 

Premierement, les services de renseignement militaires 
pakistanais, en conjonction avec le Ministere pakistanais de 
l'interieur, a cree en septembre 1994 un groupe de merce- 
naires appele Taliban. Ce groupe a ete entraine a Quetta, au 
Pakistan, et envoye en Afghanistan en meme temps que des 
officiers des services de renseignement pakistanais et des 
membres de la milice en poste a la frontiere pakistanaise. 
Les preuves et les faits demontrant que les Taliban sont une 
creation de T Inter-Service Intelligence (ISI) et du Ministere 
pakistanais de l'interieur peuvent etre trouves dans la 
declaration faite par la delegation afghane le 19 decembre 
1995 a la 95e seance pleniere de l’Assemblee generale 
(A/50/PV.95), ainsi que dans les articles publies par la 
presse internationale. 

Deuxiemement, au cours de 1995 et au debut de 1996, 
des avions pakistanais transportant des armes et des muni¬ 
tions ont viole a plusieurs reprises l’espace aerien de l'Afg- 
hanistan et ont atterri sur les aeroports de Kandahar, Shin- 
dand et Herat. Certaines de ces violations ont ete identifiees 
devant FAssemblee generale, et figurent au document 
A/50/PV.95. 

Troisiemement, le 28 septembre 1995, la societe 
Telecommunications Corporation — societe dirigee par 
l’Etat pakistanais —, a installe, sans l'autorisation du 
Gouvernement central afghan, de nouveaux cables telepho- 
niques a des fins d'occupation militaire dans le Sud et 
l'ouest de l’Afghanistan. 

Quatriemement, le 9 decembre 1995, le Gouvernement 
pakistanais a decide d’implanter son ambassade a Jalalabad, 
le centre administrate de la province orientale afghane de 
Nangarhar. Cette decision a ete prise, comme d’autres 
auparavant, unilateralement et sans consultation avec le 
Gouvernement afghan. Le Gouvernement pakistanais a 
egalement decide d'envoyer l’Ambassadeur Qazi Homayun 
et le personnel de F ambassade a Jalalabad. II est paradoxal 
que M. Qazi Homayun ait ete accredits en qualite d’Am- 
bassadeur du Pakistan aupres du Gouvernement afghan dans 
la capitale, Kaboul. II avait ete recu par le President 
Rabbani, a qui il avait presente ses lettres de creances. 

Cinquiemement, le 5 novembre 1995, M. Sardar Aseff 
Ahmad Ali, Ministre pakistanais des affaires etrangeres, 
accompagne de P Ambassadeur Qazi Homayun, a rendu une 


visite «surprise» a Mazar-i-Sharif, dans la province septen- 
trionale de Balkh, en Afghanistan pour «negocier» avec 
M. Abdul-Rashid Dostum, un des chefs de guerre de Pop- 
position. La visite a eu lieu sans que le Gouvernement 
afghan en eut ete informe prealablement, en violation de 
toutes les normes internationalement reconnues. 

Sixiemement, a la suite des efforts entrepris recemment 
par l’Etat islamique d’Afghanistan, un dialogue soutenu, 
destine a elargir davantage la base du Gouvernement ainsi 
qu’a consolider le processus politique dans le pays, a eu 
lieu. A la suite de quoi, un accord initial a ete conclu entre 
les trois membres de la coalition de Popposition. 

Afin de saboter les efforts de Kaboul, les autorites 
pakistanaises ont, le 7 fevrier 1996, organise a Islamabad 
une rencontre speciale de trois jours a Pintention de Poppo¬ 
sition afghane. Le tapis rouge a ete deroule pour les chefs 
des groupes d’opposition. Par cette manoeuvre notoire, les 
autorites pakistanaises ont reussi a faire echouer les accords 
initiaux passes entre le Gouvernement et Popposition. 

Les correspondants de grands journaux mondiaux ont 
enregistre les declarations de leurs temoins oculaires con- 
cernant P implication directe des conspirateurs et des sabo¬ 
teurs pakistanais dans les affaires interieures de notre pays. 
Ici, j’aimerais citer officiellement quelques exemples, parmi 
beaucoup d'autres, des opinions de journaux et de politi- 
ciens pakistanais au sujet de Pintervention du Pakistan en 
Afghanistan. 

Des le 20 octobre 1995, Dawn, journal pakistanais bien 
connu, a publie un editorial sous la plume d’un ecrivain et 
eminent analyste politique pakistanais, M. M. Baqir Naqvi. 
Analysant les causes profondes du conflit. Particle dit 
notamment que : 

«les politiciens a Islamabad feraient bien de mediter et 
de reflechir ... au fait que le cordon ombilical qui lie 
les Taliban au Pakistan n’est que trop evident pour 
tout le monde.» 

Les idees exprimees par M. Naqvi ont ete confirmees 
apres une etude approfondie menee par le journaliste et 
analyste americain bien connu, M. John Burns, qui, dans le 
New York Times du 27 mars 1996 ecrivait : 

«Apres 18 mois d’un soutien militaire et financier 
inavoue a un groupe de guerilla qui a impose la loi 
fondamentaliste musulmane sur plus de la moitie de 
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l'Afghanistan, le Pakistan semble s’orienter desormais 
vers une politique visant a mettre un terme a la guerre 
civile.» 

L’article se poursuit en ces termes : 

«Pendant des annees, l’implication du Pakistan dans le 
conflit afghan a ete dirigee par un assortment d’insti- 
tutions civiles et militaires qui ont souvent travaille 
pour des objectifs contradictoires, de sorte que le 
changement n’a pas ete radical. Certains representants 
officiels, y compris le puissant Ministre de l’interieur, 
Nasirullah Babar, continuent a soutenir vigoureusement 
le groupe fondamentaliste afghan, les Taliban, tandis 
que d’autres, y compris certains responsables du 
bureau du Premier Ministre Benazir Bhutto, condam- 
nent les fondamentalistes pour leurs politiques intransi- 
geantes vis-a-vis des femmes et pour leurs brutales 
politiques en matiere d’ordre public.» 

L’article dit egalement que 

«Les hauts responsables pakistanais ont reconnu que 
certains avaient change d’avis quant aux consequences, 
pour le Pakistan, d’un gouvernement Taliban a Ka- 
boul, qui serait capable de susciter un fondamentalisme 
musulman, et peut-etre meme de provoquer une seces¬ 
sion, dans les regions tribales frontalieres sous autorite 
pakistanaise qui bordent P Afghanistan.» 

Dans son numero du 3 decembre 1995, le journal 
pakistanais Nation a publie un article intitule «Le Punjab 
veut que les maitres de Lahore regnent en Afghanistan^ ou 
Ton peut lire que 

«Quetta-Mahmood Khan Achakzai, membre de 
l’Assemblee nationale pakistanaise et President du 
parti Pakhtoon Khawa Milli Awami (PMAP), tout en 
accusant le Punjab et les services de renseignement 
(ISI) de la destruction de l’Afghanistan, pretend que, 
“tous deux veulent imposer le regime de Lahore a 
Kaboul au moyen des Taliban”.» 

Aucun examen en profondeur de la situation en 
Afghanistan ne peut se faire sans une analyse realiste du 
groupe d'apparition recente appele Taliban, dont le nom 
signifie etudiants d’ecoles religieuses, et de son programme 
politique et social. 

II existe dans tous les pays islamiques de nombreuses 
ecoles religieuses connues sous le nom de «madrassas», 
ainsi que d'autres etablissements d’enseignement, ou sont 


enseignes divers sujets lies a la religion islamique. L’ob- 
jectif de ces ecoles et de ces etablissements est de preparer 
les jeunes musulmans a travailler au service de la religion 
au nom de leurs compatriotes. Dans aucune madrassa du 
monde islamique on n’enseigne les techniques de la guerre 
moderne, telles que l'usage de Partillerie et des fusees et le 
pilotage d’avions et d'helicopteres de combat. Ce type 
d'enseignement est reserve aux academies militaires. 

Les Taliban pretendent vouloir mettre en oeuvre les 
«enseignements de l'islam». Malheureusement, leur concep¬ 
tion des preceptes islamiques n’a qu'un lointain rapport 
avec les principes authentiques de l’islam. Ils croient que 
sectionner une main ou un pied d’un homme ou d’une 
femme accuse de vol est imperatif, sans investigation ou 
preuve adequate et sans que Faccuse ait le droit d’etre 
defendu lors d’un proces impartial. Ils ne veulent pas 
reconnaitre que F application de ces normes punitives, 
connues sous le nom de hadd dans la jurisprudence isla¬ 
mique authentique, exige que des conditions appropriees et 
strides soient remplies. 

Le principal et le plus dangereux precepte des Taliban 
consiste a interdire aux jeunes filles et aux femmes de sortir 
de chez elles. Selon les Taliban, pour une femme le fait 
d'aller a l’ecole est contraire a l’islam. Les femmes profes- 
seurs recoivent l'ordre de ne pas enseigner dans les ecoles. 
Nombre de ces femmes enseignaient aussi a des gar£ons 
dans les ecoles primaires. C’est la raison pour laquelle de 
nombreuses ecoles primaires de gar£ons sont desormais 
fermees faute de femmes enseignantes en vertu de la loi des 
Taliban. 

Les femmes ne sont pas autorisees a travailler ailleurs 
que chez elles. Herat — Tune des plus celebres villes de 
l’islam depuis le deuxieme siecle de 1 'Hijra, ou les ecoles 
de filles existaient depuis de nombreux siecles — et 
d’autres villes des provinces de Kandahar, Nimroz et Farah, 
sont desormais privees d’enseignement pour les femmes. 
Ces villes sont condamnees par la loi des Taliban a mainte- 
nir leur population feminine dans l'ignorance, voire a etre 
privees de l'enseignement de la religion islamique dispense 
dans les ecoles de filles partout ailleurs en Afghanistan. Et 
les jeunes filles etant destinees a devenir des epouses et des 
meres, elles seront incapables de transmettre une culture 
islamique adequate a leurs enfants au sein de la famille, ce 
qui est un tres important principe de la societe islamique. 
Manifestement, cela entraine le declin de la culture et de la 
societe islamiques. Mais ce sont des realites qui echappent 
aux Taliban, qui croient detenir la verite absolue de l'islam 
et avoir le monopole de ses principes. 
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Le 3 avril 1995, selon Christiane Amanpour, de CNN, 
en reportage a Herat, un groupe de Taliban armes etait entre 
de force dans des maisons de la province de cette ville et 
avait detruit magnetophones et magnetoscopes sous pretexte 
que la religion interdisait ces appareils. Selon ce reportage, 
dans les rues d’Herat, des Taliban armes stoppaient les 
voitures, qu’ils fouillaient, a la recherche d'appareils stereo. 
II arrive que, dans les rues, on voie les proprietaries de 
televiseurs avec autour de leur cou les televiseurs et les 
cassettes detruits. On appelle cela une «execution TV». Le 
reportage televise a egalement montre des manifestations ou 
30 femmes afghanes voilees au moins reclamaient dans la 
rue l'ouverture d’ecoles de filles. 

Ces evenements ont fait que dernierement le Fonds des 
Nations Unies pour Tenfance et de nombreuses autres 
organisations non gouvernementales ont cesse leurs opera¬ 
tions dans les zones occupees militairement par les Taliban. 

L’attention du Conseil est done appelee sur le fait que, 
contrairement a T attitude cruelle et negative des Taliban 
envers les droits de l'homme, ceux des femmes en parti- 
culier, la situation est totalement differente dans les zones 
sous administration gouvernementale. Le Rapporteur special 
de la Commission des droits de l’homme pour T Afghanistan 
en park dans son rapport (A/50/567, annexe). Dans ces 
zones, les femmes participent activement a la vie politique, 
sociale et economique du pays. II y a 383 femmes officiers 
dans l’armee afghane, du grade de pilote a celui de capi- 
taine et de general. II existe de nombreuses femmes diplo- 
mates, qui ont pu beneficier d’un enseignement mixte au 
niveau universitaire. 

J'ai le triste devoir d’attirer Tattention du Conseil sur 
une catastrophe imminente qui guette notre region et bien 
d’autres : la culture, la transformation et le trafic de 
substances psychotropes en Afghanistan. Ces activites ont 
pris une am pi cur dramatique et terriblement dangereuse sous 
le regne des Taliban. Dans les regions controlees par les 
Taliban, la culture du pavot s’est accrue de facon dramati¬ 
que. Outre la culture du pavot dans les faubourgs d’Herat, 
des centaines de nouveaux hectares de terre entre Gereshk 
et Herat sont desormais consacres a la culture du pavot. 

II est extremement preoccupant d’apprendre de sources 
sures que les Taliban ont reussi, avec l’aide de la mafia 
politico-militaire d’un pays voisin, a mettre la main sur des 
machines modernes et portatives de transformation et de 
purification de la drogue, qui vont jusqu’a produire de la 
morphine et de l’heroine. Jusqu’a present, ces machines 
etaient installees a Helmand et a Kandahar. C’est ainsi que 
pour la premiere fois dans l’histoire de T Afghanistan, l'opium 


est desormais transforme en morphine et en heroine a l’inte- 
rieur du pays, dans les regions controlees par les Taliban. 
Selon le rapport, au cours des cinq derniers mois, plus de 200 
tonnes de stupefiants ont ete exportees d’Afghanistan, a partir 
des zones controlees par les Taliban. De ce fait, les Taliban 
disposent de revenus supplementaires pom poursuivre lems 
operations militaires qui, selon eux, sont le seul moyen de 
realiser lems objectifs. 

II est interessant de noter que, a la mi-fevrier 1996, 
deux correspondants du Times de Londres se sont rendus a 
Herat. II y ont rencontre deux responsables des Taliban et 
le «gouverneur» de la province. A leur retour a Kaboul, les 
correspondants ont confirme les rapports gouvernementaux 
a propos de 1'intensification spectaculaire de la culture de 
substances psychotropes dans la province. Us ont ajoute que 
les autorites turkmenes avaient officiellement admis avoir 
arrete 500 Taliban accuses d’importation illicite de stupe¬ 
fiants dans le Turkmenistan. 

A Herat, les journalistes britanniques ont aussi eu une 
«experience curieuse». Lorsqu’ils ont demande au «gouver- 
neur» la permission de photographier la ville, le «gouver- 
neur» la lem a refusee sous pretexte qu’ils etaient des non- 
croyants. Le «gouverneur» lem a demande de se convertir 
d’abord a l’islam, apres quoi ils amaient la permission de 
prendre autant de photographies qu’ils voudraient. Lorsqu- 
’on a demande au «gouverneur» pourquoi le Gouvernement 
n' interdisait pas la culture et le trafic de drogues illicites, sa 
reponse a ete toute simple : parce que la drogue aboutit en 
Europe et aux Etats-Unis et que, par consequent, settle la 
vie des Kafirs — les infideles — est menacee. Autrement 
dit, le trafic de stupefiants est un «saint commerces 

Par ailleurs, dans certaines societes actuelles, des 
exemples concrets montrent que lorsque des groupes armes 
se livrent au trafic de drogue, cela entraine automatiquement 
Fapparition du crime organise, du banditisme et du terroris- 
me. Et le cas des Taliban en Afghanistan n'y fait pas 
exception pour les raisons suivantes. 

Premierement, compte tenu de la tendance des Taliban 
a vouloir s’emparer du pouvoir et de leur refus de partager 
meme le pouvoir avec d’autres parties, s'ils n’arrivent pas 
a leur fins, ils recourront inevitablement au terrorisme pour 
se venger. 

Deuxiemement, les Taliban ont actuellement des 
contacts etroits avec certains groupes fondamentalistes, 
comme le Sepah-e-Sahaba, au Pakistan, qui ont tendance a 
recourir aux hostilites armees contre d'autres sectes. 
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Troisiemement, le fait de posseder des bases militaires 
et des aerodromes operationnels a l’interieur de l’Afgha- 
nistan leur offrirait en outre une chance de s’etendre dans 
1'ensemble de la region, voire au-dela. 

Quatriemement, outre ces tendances et ces plans 
terroristes, un groupe terroriste a besoin de reunir des fonds 
et de Stocker des armes, et les Taliban semblent etre bien 
approvisionnes a cet egard. 

Les partisans des Taliban, qu’ils soient proches ou 
lointains, sont persuades que le deployment de ce groupe 
leur garantirait une influence definitive en Afghanistan. 
Selon nos estimations, depuis Favenement des Taliban en 
septembre 1994, des sommes considerables, excedant 
probablement les 2 milliards de dollars, ont ete transferees 
a ce groupe par le biais des services de renseignement 
pakistanais. 

Ils ont par consequent reussi a mettre en place une 
presence militaire tyrannique dans un certain nombre de 
provinces de 1'Afghanistan, alors qu’augmentent la haine et 
le ressentiment eprouves par la population civile a T egard 
de leurs pratiques non civilisees et retrogrades. Avec le 
temps, la nature reelle des Taliban et leurs liens avec des 
milieux etrangers sont clairement appams a nos compa- 
triotes. Ce fait souleve parfois des objections dans les rangs 
des Taliban. La decouverte de ces faits a provoque le 
mecontentement et une tendance centrifuge parmi les 
Taliban qui sont des patriotes et qui ont participe de bonne 
foi aux actes de ces mercenaires retrogrades. 

Je voudrais maintenant aborder la question du proces¬ 
sus de paix en cours en Afghanistan et la contribution de la 
Mission speciale des Nations Unies a celui-ci. Le peuple et 
le Gouvernement de l’Afghanistan remercient S. E. M. 
Boutros Boutros-Ghali, Secretaire general de F Organisation 
des Nations Unies, ainsi que le chef de la Mission speciale, 
S. E. FAmbassadeur Mahmoud Mestiri, et ses collegues 
pour leurs efforts constants visant a l’instauration d’une paix 
durable en Afghanistan. Le Gouvernement afghan rend 
egalement hommage aux efforts precieux et au role joue par 
FOrganisation de la Conference islamique. Les efforts de 
M. Hamid Algabid, le Secretaire general de FOCI, de 
FAmbassadeur Ibrahim S. Bakr, Representant special du 
Secretaire general de FOCI en Afghanistan, et de FAmbas¬ 
sadeur Engin Ansay, Envoye special de FOCI en 
Afghanistan doivent egalement etre mentionnes avec grati¬ 
tude. 

Nous nous sommes engages a cooperer avec la 
Mission speciale des Nations Unies pour qu’elle puisse 


s’acquitter avec succes de son mandat. C’est sur la base de 
cet engagement et conscients de notre responsabilite histo- 
rique de defendre notre souverainete nationale, notre unite 
et notre integrite territoriale que nous nous devons de 
signaler certaines des insuffisances des efforts de la Mission 
speciale. Nous esperons que ces insuffisances pourront etre 
rapidement corrigees. II y a eu manquement quant a : 
premierement, identifier clairement l’ingerence etrangere 
comme etant a l’origine du conflit et recommander des 
mesures efficaces afin d’y mettre un terme — bien que 
nous nous felicitions de voir que le paragraphe 17 du 
dernier rapport du Secretaire general (A/50/908) cite l’inge- 
rence etrangere comme etant l'une des principales causes de 
la persistance du conflit; deuxiemement, determiner et 
respecter un enchamement logique des etapes du processus 
de paix d'une maniere pragmatique et realiste, lequel devrait 
comprendre la periode de transition necessaire au processus 
politique pour pouvoir engendrer un reglement negocie 
global; et troisiemement, identifier de maniere adequate et 
en temps voulu la nature veritable des mercenaires denom- 
mes Taliban au moment de leur apparition en septembre 
1994, et par la suite, lorsque, au debut de 1995 leurs objec- 
tifs sont clairement apparus, reveler leur hen bien connu 
avec Fetranger. 

Jetant un oeil sur les activites anterieures de retablis- 
sement de la paix des Nations Unies dans d’autres regions 
du monde comme au Cambodge, en Angola, en El Salvador 
et ainsi de suite, nous sommes conscients qu'il existe dans 
une certaine mesure un schema unifie pour ces operations 
de retablissement de la paix, lesquelles ont ete mises en 
oeuvre etape par etape. La premiere etape de ce schema, 
comme nous l'avons declare devant FAssemblee generale, 
est d’etablir une distinction entre le statut des parties dans 
un conflit interne, a savoir le Gouvernement et les forces 
d’insurrection. Cela permet d’etablir le point de vue de 
chacune des parties sur un reglement politique negocie. 
Tout au long de ce processus, toute mission des Nations 
Unies doit conserver une stricte impartialite. En regie 
generale, les contacts assidus et les negociations delicates 
avec les principaux acteurs aboutissent a un accord formel 
entre les parties, lequel comprend habituellement, entre 
autres, deux chapitres : politique et militaire. 

Le chapitre politique comprend des accords sur un 
cessez-le-feu immediat, la structure du pouvoir au cours de 
la periode de transition, le transfert du pouvoir, une loi 
electorate, la tenue detections, Fadoption d’une constitution 
et ainsi de suite. Le chapitre militaire d’un tel accord traite 
generalement du disengagement, de la demobilisation des 
forces irregulieres et de Fetablissement d’une force de 
securite nationale. 


7 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3648e seance 
9 avril 1996 


Nous comprenons que dans toutes les operations de 
retablissement de la paix, apres avoir cree un environnement 
national reellement positif et propice a la paix, les Nations 
Unies, en intermediaire honnete, elaborent une approche 
pratique et pragmatique de fagon a garantir un accord global 
et a en superviser F application. Toutefois, en Afghanistan, 
il semble que la Mission speciale des Nations Unies, en 
depit de la vaste experience resultant des activites passees 
des Nations Unies en matiere de retablissement de la paix, 
en F absence d’un accord politique et compte dument tenu 
des elements et des facteurs qui sont imperatifs pom un 
processus politique paciftque, n’ait dans le passe souligne 
qu’un des elements, a savoir, le transfert du pouvoir. Cette 
approche peut donner F impression que la Mission a perdu 
de vue d’autres elements importants et les differentes etapes 
en tant qu’elements fondamentaux du processus de paix et 
que prealables a un reglement politique juste, durable et 
credible. 

Le Gouvernement afghan s’est felicite du renforcement 
de la Mission speciale des Nations Unies grace a la nomi¬ 
nation de quatre nouveaux conseillers charges d’aider 
directement FAmbassadeur Mestiri dans sa tache, des plus 
complexes et ardues. Le processus de paix en Afghanistan, 
du fait de son caractere complexe, sera facilite a present que 
la Mission jouit de Fexperience et des avis techniques de ce 
groupe d’eminents experts. 

Toutefois, le fait que Mission speciale n’ait pas su 
identifier la pierre d’achoppement veritable qui entrave les 
efforts de paix des Nations Unies a toujours ete l'une des 
causes pour lesquelles le processus de paix n’a jamais 
progresse. Les dirigeants du Taliban ont, par exemple, 
critique severement en plusieurs occasions le role des 
Nations Unies en Afghanistan comme etant «futile et vain». 
Ils ont egalement rejete toute forme de negociation avec le 
Gouvernement. 

Pas plus tard que la semaine derniere, avec l’aide des 
milieux pakistanais, les Taliban ont convoque une reunion 
appele shura , ou conseil, a Kandahar. C’est encore une fois 
avec consternation que, d’apres des rapports fiables, je 
releve que le 29 mars 1996, a 9 h 30, un avion de transport 
militaire pakistanais de type 143, parti de Karachi, a atterri 
a Faeroport de Kandahar, amenant une delegation politique 
et des services de renseignements, qui a participe a l’orga- 
nisation et a la tenue de ce conseil. En outre, les parti¬ 
cipants a cette shura, ou conseil, ont ete amenes a Kandahar 
par avion et par camion depuis le Pakistan. 

Ce rassemblement a ete tenu avec arrogance et sans la 
participation d’aucun des principaux groupes afghans. La 


resolution finale du conseil de Kandahar, adoptee le 3 avril 
1996, a declare Akhound Molla Mohammed Omar, chef 
nominal des Taliban, «Amir al-Mominin — le chef des 
croyants», titre qui n’a pas ete revendique depuis la fin du 
califat ottoman a Istambul. La teneur de cette decision 
revele les pretentions des Taliban, qui cherchent a etendre 
leur loi non settlement en Afghanistan mais egalement dans 
les pays islamiques voisins. 

Cette rencontre burlesque et extravagante a ete con- 
damnee non settlement par le Gouvernement afghan mais 
aussi par l’opposition autre que les Taliban. 

D'un bout a l’autre, la position dogmatique des Taliban 
consistant a refuser de participer aux negociations a ete 
essentiellement fondee, a notre avis, sur le fait qu'ils detien- 
nent une puissance de feu constamment alimentee par les 
services de renseignement pakistanais, comme le montre 
notamment le fait que les Taliban ont accuse reception de 
nouveaux lance-roquettes a longue portee pakistanais. 

Une ville aussi grande que Kaboul, capitale et foyer de 
plus d’un million de citoyens innocents condamnes a des 
pertes horribles, porte temoignage des crimes commis par les 
Taliban, qui ouvrent chaque jour de nouveaux dossiers 
d’atrocites. 

Dans le passe, la delegation afghane a presente des 
rapports sur les violations du droit humanitaire international 
commises par les Taliban. Les faits suivants relatent brie- 
vement le bombardement des cibles civiles perpetre a 
Kaboul par les Taliban au moyen de fusees, actes qui 
devraient preoccuper serieusement le Conseil de securite. 

Premierement, a la fin de decembre 1995, les Taliban 
ont tire plus de 205 fusees sur le quartier residentiel de 
Kaboul, tuant 25 civils et blessant 47 autres, tandis que de 
nombreuses maisons etaient serieusement endommagees. 

Deuxiemement, au cours du mois de janvier 1996, les 
mercenaires Taliban ont lance 331 fusees sur les quartiers 
residentiels de Kaboul, faisant 60 morts et 225 blesses 
parmi la population civile et detruisant 65 maisons. 

Troisiemement, au cours du mois de fevrier 1996, 71 
fusees au total ont ete lancees sur des cibles civiles a 
Kaboul, tuant 12 personnes, blessant 54 autres et laissant 11 
maisons detruites. 

Quatriemement, pendant le mois de mars 1996, ils ont 
lance 111 fusees sur les quartiers residentiels de Kaboul, 
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tuant 31 habitants, blessant 44 autres et endommageant 
serieusement 23 maisons. 

Cinquiemement, au cours de ce mois, 149 fusees ont 
ete lancees par les Taliban, tuant 34 personnes, blessant 114 
autres et detruisant 22 maisons. 

De plus, a la suite du bombardement aerien commis 
par les Taliban le 23 decembre 1995, 33 citoyens de la ville 
de Kaboul ont tragiquement perdu la vie. Parmi eux figurent 
sept producteurs de films professionnels, dont le studio de 
production a ete directement frappe, ainsi que neuf enfants. 
II y a eu egalement 140 blesses. Quarante enfants n'ont pas 
ete retrouves. 

Le 28 janvier 1996, les Taliban ont bombarde le centre 
de la capitale, tuant 10 citoyens et faisant plusieurs blesses. 

Le 6 fevrier 1996, un bombardier Taliban a lache trois 
bombes de 250 kilogrammes sur des quartiers residentiels 
de la ville, qui heureusement, n’ont fait cette fois aucune 
victime. 

L’enumeration des faits susmentionnes et les references 
au comportement inamical des milieux pakistanais n’impli- 
quent pas necessairement que TEtat islamique d’Afghanistan 
ait Fintention de preconiser une attitude antagoniste envers 
le Gouvernement central et le peuple pakistanais. 

La politique etrangere de principe de TAfghanistan 
exige une amitie et une cooperation sinceres avec tous les 
Etats et en particulier avec les pays voisins. 

Nous sommes convaincus que seule pareille atmos¬ 
phere donnera a notre pays l’opportunite de reconstruire son 
pays ravage par la guerre. 

Nous sommes reconnaissants a la nation pakistanaise 
amie et fraternelle, d’etre restee a nos cotes durant notre 
epreuve. C’est un chapitre de l’histoire durant lequel la 
nation afghane s’est efforcee de lutter non settlement pour 
se defendre, mais pour le bien de pays eloignes qui etaient 
sur le chemin de la poussee de l’ancienne Union Sovietique 
vers le sud, y compris le Pakistan et d’autres pays de la 
region, et peut-etre le monde libre tout entier, les protegeant 
ainsi d’une menace potentielle. Comme nous l'avons dit en 
maintes occasions, nous aimerions retablir des liens amicaux 
et etroits avec le Pakistan. Bien entendu, cela signifie que 
ces liens doivent etre fondes sur le respect mutuel pour la 
souverainete, T unite nationale, l’integrite territoriale et la 
non-ingerence dans les affaires interieures de part et d'autre. 


L’Afghanistan, avec le Pakistan, peut jouer un role 
important dans le renforcement et l’elargissement de la 
cooperation entre tous les pays dans les domaines econo- 
mique et culturel. Nous sommes convaincus qu’une coope¬ 
ration regionale effective, coordonnee par l'Organisation de 
cooperation economique, ne pourra etre realisee que grace 
a des relations de cooperation et de paix entre les deux 
pays. 

Les milieux pakistanais, dans une tentative sterile de 
justifier les interventions flagrantes de l’ISI dans les affaires 
interieures de TAfghanistan, ont longtemps accuse le Gou¬ 
vernement de l'Etat islamique d’Afghanistan de recevoir 
une aide militaire de certains pays. Pour que cela soit reflete 
dans le compte rendu du Conseil, je tiens a preciser que si 
le Gouvernement de TAfghanistan n’avait pas ete decide a 
preserver sa souverainete, son integrite territoriale, son 
independance politique et n’avait pas ressenti la necessite 
d’une politique de non-alignement continue, il n’aurait 
aucune raison d'endurer pareils sacrifices, souffrances et 
difficultes. 

De l'avis du Gouvernement de TAfghanistan, un 
agresseur de quelque secte ou philosophic que ce soit, qu’il 
soit musulman ou non, voisin ou non, n’est rien d'autre 
qu’un agresseur. 

L’Afghanistan, en tant qu’Etat souverain, se reserve le 
droit legitime de demander Taide politique, morale et 
humanitaire de n’importe quel pays, proche ou lointain, 
conformement a T Article 51 de la Charte des Nations 
Unies, et sur la base des principes internationalement 
reconnus. Nous assurons le Conseil que, malgre les diffi¬ 
cultes insupportables resultant de Tingerence etrangere, de 
conspirations et d'autres actes, TAfghanistan n’a conclu 
aucun accord, regional ou autre, qui puisse constituer une 
menace pour la securite nationale des pays de la region ou 
mettre en danger le statut de non-alignement de 
TAfghanistan. Nous restons fideles a cette politique. 

En outre, nous sommes convaincus que la fin de ces 
interventions flagrantes ouvrirait la voie a des efforts pacifi- 
ques par la Mission speciale des Nations Unies visant a 
instaurer une solution juste et de grande portee au conflit 
destmcteur en Afghanistan. 

Nous estimons qu’il est grand temps pour les Gouver- 
nements pakistanais et afghan d’entamer immediatement un 
dialogue serieux et des negotiations pour le retablissement 
de la confiance mutuelle et d’une cooperation qui contri- 
buerait definitivement a Tinstauration d’une atmosphere 
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saine et propice au retablissement de la paix en 
Afghanistan. 

Alama Iqbal, philosophe et poete bien connu du sous- 
continent, a dit : 

«L’essence de l’Asie est un melange mouvant. La 

nation afghane en est le noyau. Sa tranquillite est la 

paix de l’Asie, et son tumulte est la turbulence de 

l'Asie.» 

L’Afghanistan, du fait de toutes ces ingerences que j’ai 
evoquees, est trouble. La paix et la stabilite de la region, 
comme l’a reconnu le Conseil de securite dans sa declara¬ 
tion a la presse le 13 decembre 1995, sont compromises. Le 
Conseil de securite, sur la base du mandat que la Charte lui 
a confere, ainsi que des attentes de la malheureuse nation 
afghane, doit s’attacher a prendre une decision appropriee 
pour remedier a la situation. 

A ce stade, j’aimerais presenter trois propositions 
specifiques a 1’attention du Conseil. 

Premierement, la mise en place d’un poste de 
surveillance des Nations Unies le long de la frontiere 
septentrionale entre F Afghanistan et le Pakistan au point de 
Speen Boldak. Le poste de surveillance mettrait un frein au 
Hot d’armes et de munitions illicites qui arrivent entre les 
mains des mercenaires Taliban. Cela contribuerait sans 
aucun doute a atteindre Fobjectif de la resolution adoptee 
par FAssemblee generate le 19 decembre 1995, et dans ce 
cas particular jouerait un role de dissuasion en reduisant la 
tension et la portee des conflits armes. Peut-etre le 
personnel militaire actuel du Bureau du Secretaire general 
pour F Afghanistan pourrait-il etre rapidement affecte a cette 
tache. Sa presence est imperativement necessaire dans le 
sud du pays. 

Deuxiemement, l'envoi, par l'ONU, d’une mission 
d’etablissement des faits dans les provinces de F Afghanistan 
occupees par les Taliban afin, tout d'abord, d’observer 
l’ampleur de F intervention militaire pakistanaise dans les 
affaires interieures de F Afghanistan, et ensuite, de proceder 
a une enquete sur la culture, le traitement et le trafic illicite 
de stupefiants dans les zones occupees par les Taliban. 

Troisiemement, a propos des Taliban et du trafic de 
drogue, F Afghanistan a prepare un rapport detaille et 
complet traitant de la culture, du traitement et du trafic des 
stupefiants, en particulier dans les provinces du sud et du 
sud-ouest de FAfghanistan. II s’agit la d’un phenomene 
nouveau et alarmant. Le rapport doit etre presente aux 


autorites de lutte contre les stupefiants des Nations Unies 
pour qu’il prenne les mesures appropriees. 

La mission d’enquete verifierait egalement la vaste 
gamme de rapports relatifs aux violations des droits de 
l’homme, en particulier a Fencontre des femmes, dans les 
regions occupees par les Taliban, et elle etudierait et evalue- 
rait, dans la mesure du possible, la situation et les circons- 
tances qui regnent dans les regions controlees par les 
Taliban pour ce qui est des activites terroristes et crimi- 
nelles institutionnalisees. 

Troisiemement, comme j’en ai informe le Secretaire 
general dans ma lettre en date du 14 septembre 1995 
(S/1995/795), a la suite des evenements du 6 septembre 
1995, les avions de transport militaires et les vehicules de 
transport pakistanais ont commence le transfert systematique 
d’armes lourdes et legeres — appartenant au Ministere 
afghan de la defense — d’Herat a Quetta, au Pakistan. 
Certaines de ces armes ont depuis ete remises aux merce¬ 
naires taliban. La plus grande partie de ces armes, qui ont 
ete pillees par l’armee pakistanaise, se trouvent encore a 
Quetta. Le Conseil de securite devrait prendre des mesures 
appropriees pour assurer le retour rapide de ces armes. qui 
appartiennent a FAfghanistan. 

Je voudrais indiquer que, dans ma lettre du 14 
septembre, l’Etat islamique d’Afghanistan s’est reserve le 
droit de prendre, en temps opportun, des mesures legates 
appropriees au niveau international contre le Pakistan, afin 
d’assurer le retour de ces armements. 

Je terminerai en disant que la difference entre un saint 
et un pecheur est que le saint a un passe et que le pecheur 
a un avenir. S’agissant de leur attitude envers la nation 
afghane, les autorites pakistanaises devraient s’efforcer 
d’utiliser l’avenir pour restaurer la confiance du peuple 
afghan. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le Vice-Ministre des affaires etrangeres de FAfghanistan 
des paroles aimables qu'il m’a adressees. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois ) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d'abord de vous 
feliciter de votre accession au poste important de president 
du Conseil de securite. Nous sommes convaincus que, grace 
a votre sagesse, a votre experience et a vos competences 
remarquables, vous serez en mesure de mener a bien les 
travaux du Conseil ce mois-ci. 
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Je tiens egalement a remercier votre predecesseur a la 
presidence, le Representant permanent du Botswana, 
M. Legwaila, de la facon dont il a dirige les travaux du 
Conseil avec succes le mois dernier. 

L’Afghanistan continue d’etre embourbe dans un 
conflit prolonge; la situation sur le terrain est troublee et 
instable, et elle a entraine des pertes humaines et materielles 
considerables pour le peuple afghan; elle represente egale¬ 
ment une menace pour les pays avoisinants et pour la 
region, et elle compromet la securite et la stabilite regio- 
nales. 

L’Afghanistan est voisin de la Chine; le Gouvernement 
et le peuple chinois sont preoccupes par la situation qui 
regne dans ce pays et esperent que F Afghanistan mettra fin 
aux querelles et s'engagera dans le processus de recons¬ 
truction nationale. Le coeur du probleme de FAfghanistan 
se trouve dans un manque de confiance minimum entre les 
factions, et dans leur refus de renoncer a l'emploi de la 
force pour resoudre leurs problemes. 

En meme temps, Fingerence etrangere dans la question 
de FAfghanistan et le transfert des armes vers ce pays 
compliquent le probleme, ce qui explique qu’il ait echappe 
depths si longtemps a toute solution. 

Pour un reglement authentique de la question afghane, 
nous pensons que les factions presentes en Afghanistan 
devraient tout d'abord instaurer un cessez-le-feu, retablir la 
confiance mutuelle et creer les conditions necessaries a un 
reglement pacifique. Deuxiemement, avec Fassistance des 
Nations Unies, FOrganisation de la Conference islamique et 
les voisins de FAfghanistan, les parties afghanes devraient 
entamer des negotiations et des consultations paciftques afin 
de trouver une solution satisfaisante qui ne soit pas entravee 
par des divergences politiques, religieuses et ethniques. 
Tous les pays devraient appliquer les resolutions des Na¬ 
tions Unies, respecter la souverainete et Fintegrite territo- 
riale de FAfghanistan, s’abstenir de s’ingerer dans ses 
affaires internes et empecher les transferts d’armes vers ce 
pays. 

La Chine a toujours accorde une grande importance a 
la question de FAfghanistan. Dans le passe, le peuple 
afghan a ete confronte a des problemes degression et de 
resistance a F agression; fidele a sa position, la Chine a 
toujours appuye le peuple afghan dans la juste lutte qu’il 
mene pour sauvegarder sa souverainete nationale et son 
independance. 


Cependant, apres le retrait des troupes etrangeres de 
FAfghanistan, la question afghane est devenue essen- 
tiellement un probleme interieur. Le Gouvernement chinois 
s’est constamment oppose a ce qu’un pays s’ingere dans les 
affaires interieures d’un autre, et nous sommes, bien sur, 
opposes a une ingerence etrangere dans les affaires inte¬ 
rieures afghanes : une ingerence etrangere dans la question 
afghane ne peut que compliquer le probleme. 

Nous felicitons FOrganisation des Nations Unies, 
FOrganisation de la Conference islamique et les pays 
concernes des efforts positifs — efforts que nous 
appuyons — qu’ils font pour retablir la paix en 
Afghanistan. Nous appuyons egalement les resolutions 
pertinentes des Nations Unies relatives au respect de la 
souverainete et de Fintegrite territoriale de FAfghanistan et 
au droit du peuple afghan de decider de son propre avenir, 
et nous esperons que tous les pays respecteront ces reso¬ 
lutions. De meme, nous esperons sincerement que les 
parties afghanes accorderont la priorite aux interets du pays 
et du peuple, qu’ils laisseront de cote leurs divergences 
passees, qu’ils mettront un terme au conflit arme et, que 
grace a un dialogue et a des consultations amicaux, ils 
parviendront a la reconciliation et a la stabilite nationales, 
de sorte que le peuple afghan puisse commencer a rebatir le 
plus tot possible et a vivre et travailler en paix et en securi¬ 
te. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de la Chine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, qu’il me soit permis tout 
d’abord de vous exprimer les felicitations de ma delegation 
a F occasion de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Je suis convaincu que vos qualites de chef et 
de diplomate assureront le succes des travaux du Conseil ce 
mois-ci. 

Je tiens egalement a exprimer la profonde recon¬ 
naissance de ma delegation au President sortant, 
M. Legwaila, Representant permanent du Botswana, pour la 
maniere remarquable dont il a dirige les travaux du Conseil 
le mois dernier. 

Ma delegation est heureuse que la situation en 
Afghanistan soit maintenant discutee au cours d’une seance 
pleniere du Conseil de securite. Cela etait devenu d’autant 
plus urgent que la situation dans le pays se deteriore rapi- 
dement a cause des querelles civiles autodestructrices, qui 
ont deja entraine de lourdes pertes humaines et materielles. 
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Cette reunion offre egalement une occasion pour les non- 
membres du Conseil de prendre la parole sur une question 
qui echappe depuis si longtemps a toute solution rationnelle. 

C’est avec une profonde preoccupation que l’lndonesie 
assiste a la poursuite des hostilites armees en Afghanistan, 
ou des milliers de personnes ont ete tuees, blessees, 
mutilees ou deplacees. Le factionnalisme et les divisions 
ethniques menacent de fragmenter le pays de fagon per- 
manente. La situation est encore aggravee par Fexistence de 
conditions humanitaires critiques et de Fimpasse virtuelle 
dans laquelle se trouvent les efforts visant a trouver une 
solution politique et mettre fin a cette crise tragique. La 
gravite de la situation, non seulement pour ce qui est du 
peuple afghan, mais egalement du point de vue de ses 
ramifications dans la region et au-dela, ne saurait done etre 
sous-estimee. 

Ma delegation est pleinement consciente des impor- 
tantes initiatives prises par le Conseil et le Secretaire gene¬ 
ral pour traiter de fagon globale des dimensions complexes 
de ce conflit. Dans ce contexte, nous saluons particuliere- 
ment les efforts renouveles du Secretaire general, y compris 
F envoi dans la region de FAmbassadeur Mahmoud Mestiri 
en tant que chef de la Mission speciale et sa proposition de 
creer une instance ou un mecanisme representant les diver- 
ses factions auxquelles le pouvoir pourrait etre transfere. 
Une telle formule pourrait constituer un element decisif 
pour le reglement d’autres questions litigieuses, comme la 
creation d’un gouvernement interimaire, la securite et la 
demilitarisation de Kaboul. Elies ont ete envisagees en tant 
que premieres etapes vers un retour a la normale en Afgha¬ 
nistan. 

II est toutefois regrettable que les dirigeants des diver- 
ses factions n’aient pas reussi a mettre de cote leurs diver¬ 
gences dans Finteret plus large de leur peuple ni a demon- 
trer une volonte politique et un reel desir de paix. En 
consequence, le risque d’une nouvelle confrontation 
d'envergure entre les forces en litige, avec ses consequences 
previsibles pour la population civile, demeure tout a fait 
possible. La situation est encore aggravee par des ingeren- 
ces etrangeres dans les affaires interieures de FAfghanistan, 
ce qui complique enormement les efforts de retablissement 
de la paix et de la stabilite. 

La declaration presidentielle du mois de fevrier dernier 
reflete pleinement la preoccupation reelle du Conseil de 
securite et appelle les parties concernees a mettre fin aux 
hostilites et a lever le blocus de Kaboul, pour permettre le 
passage de l’aide humanitaire et autres fournitures, si 
necessaires a la population assiegee. Ma delegation s’est 


egalement associee au soutien du Conseil aux efforts de la 
Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan, qui 
offre le seul espoir de mettre fin a F effusion de sang par la 
creation d’un gouvernement de transition largement repre- 
sentatif acceptable pour le peuple afghan. 

En meme temps que les recommandations opportunes 
et equilibrees du Conseil et du Secretaire general visant a 
promouvoir un reglement negocie en Afghanistan, ma 
delegation souhaite souligner les propositions qui ont ete 
soumises lors de la vingt-troisieme Conference des ministres 
des affaires etrangeres des pays islamiques, tenue a Conakry 
en decembre dernier. En particulier, nous convenons tout a 
fait que le moment est venu de lancer un dialogue credible 
interafghan pour retablir la paix et la stabilite et redynami- 
ser Finfrastructure politique, economique, sociale et institu- 
tionnelle de la societe afghane. 

Pour realiser Fobjectif d’une paix durable, nous de- 
mandons aux parties concernees de cooperer pleinement 
avec tout le personnel qui se consacre a l’aide humanitaire, 
en pleine conformite avec les preceptes du droit humanitaire 
international. Nous demandons a ces Etats de s’abstenir 
d’entreprendre des actions pouvant entraver les efforts 
deployes actuellement en faveur d’une solution pacifique, en 
particulier en empechant le Hot d’armements destines aux 
parties en conflit. De plus, compte tenu de la proximite de 
FAfghanistan avec un certain nombre de pays, ma delega¬ 
tion encourage des actions regionales pour aider et renforcer 
le processus de paix. 

Bien que ces efforts aient parfois echoue dans le passe, 
le Conseil devrait neanmoins demeurer decide a surmonter 
les aspects fratricides du conflit. Rien que cela faciliterait la 
realisation de progres vers la paix dans ce pays assiege. 
Cependant, la clef de voute de F edifice de la paix est 
necessairement Fetablissement d’un dispositif interafghan. 
En meme temps, il ne faut pas perdre de vue le fait que les 
conditions humanitaires sont inextricablement liees a la paix 
et a la stabilite et continueront done d’exiger un apport 
important de la part de la communaute internationale. On ne 
peut envisager qu’une paix durable puisse s’etablir dans un 
environnement d’enormes privations humaines, de crainte et 
d’insecurity 

Si ma delegation espere sincerement que le Conseil et 
le Secretaire general continueront d’aider activement les 
parties a parvenir a une reconciliation nationale, ce sont les 
dirigeants de FAfghanistan qui sont responsables en dernier 
ressort de la paix. Ce sont eux qui doivent resoudre leurs 
divergences de fagon pacifique et democratique. Cependant, 
nous n’appuyons pas F imposition de la paix, car cela 
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violerait la souverainete, l’independance, 1’unite et l’inte- 
grite territoriale de 1’Afghanistan auxquelles l’lndonesie est 
pleinement attachee. Nous sommes done pleinement 
convaincus qu’une paix durable ne peut provenir que de la 
volonte des parties interessees de se lancer dans un dialogue 
constructif fonde sur le compromis et la cooperation. 

Pour terminer, ma delegation exprime l’espoir que nos 
efforts communs puissent, comme ils le doivent, contribuer 
de maniere decisive aux efforts de paix en cours en 
Afghanistan. Si toutefois, nous decidions de nous soustraire 
a notre responsabilite solennelle et laisser a son sort le 
peuple afghan, alors nous devrons nous attendre a ce que le 
Conseil perde de sa credibilite. Nous devons done demeurer 
saisis de la situation en Afghanistan jusqu’a ce que les 
souffrances, qui ont ete le lot quotidien de nombreux Afg¬ 
hans, soient attenuees et qu’une paix durable soit fermement 
etablie. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de l'lndonesie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Gnehm (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation de 
1’anglais) : Les dirigeants afghans, autrefois unis, se sont 
dresses les uns contre les autres. Cette guerre civile se 
poursuit aujourd'hui encore, sept ans plus tard, avec des 
Afghans qui luttent contre des Afghans. Bien que certains 
des acteurs aient change et que les alliances ne soient plus 
les memes, le resultat est le meme : l’impasse militaire. Et 
la veritable victime e’est le peuple afghan, qui continue de 
souffrir les degats et la violence, sans fin. Les Etats-Unis 
appuient les efforts de paix de l'Envoye special des Nations 
Unies, M. Mestiri, qui est retourne dans la region a la 
recherche de la reconciliation entre les diverses factions. 
Nous croyons savoir que l’Ambassadeur Mestiri deplace sa 
mission a Jalalabad. Nous estimons que e’est la une mesure 
tres positive, qui devrait faciliter des contacts plus frequents 
et plus etroits avec les divers groupes; 

Nous estimons que la vaste majorite des Afghans 
souhaitent la moderation et n’appuient pas l'extremisme. 
Eux et nous voulons a Kaboul un gouvernement central 
capable, largement appuye qui commencerait la tache de 
reconstruction du pays, de l’economie et du commerce, des 
infrastructures et des systemes educatif et judiciaire. 

Les Etats-Unis ne sont en faveur d’aucune faction, 
mouvement ou individu qui luttent en ce moment pour le 
pouvoir en Afghanistan. Je voudrais etre tres clair sur cette 
question, surtout en raison des nombreux articles de presse 
errones qui ont paru sur ce sujet. Nous ne fournissons pas 


d’armes ou d'autre appui militaire ou financier a aucune de 
ces factions ou mouvements. 

Bien que les Etats-Unis n’appuient aucun groupe 
particulier, nous avons continue de fournir au peuple afghan 
une assistance humanitaire, essentiellement par le biais des 
institutions des Nations Unies et d’organisations benevoles 
privees. Cette aide est essentiellement destinee a soigner les 
refugies, au rapatriement, et a appuyer les operations de 
deminage. Des sommes tres limitees sont allouees aux 
efforts de lutte contre la drogue. Depuis 1989, les Etats- 
Unis ont verse quelque 700 millions de dollars sous forme 
d’aide humanitaire. Rien que 1’annee derniere, le chiffre de 
cette aide a atteint pres de 50 millions de dollars. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a l’occasion d’ex- 
plorer les mesures qu’il pourrait prendre pour encourager 
davantage la reconciliation et aboutir a un reglement politi¬ 
que pacifique. Mais ni le Conseil, ni l'ONU, ni la commu- 
naute internationale ne peuvent creer la paix dans ce pays. 
Ce n’est que lorsque les parties auront la volonte politique 
de faire la paix, de mettre fin a la guerre que l’Afghanistan 
sera capable de trouver la voie conduisant a la stabilite et a 
la reconciliation. 

Nous appelons toutes les factions afghanes et les 
parties exterieures qui les soutiennent avec des fonds et des 
armes de prendre conscience de la futilite de poursuivre le 
conflit en Afghanistan. Une solution militaire n'offrira pas 
et ne peut offrir une paix durable. En Afghanistan, ou 
F economic a ete totalement desorganisee, de nombreux 
Afghans ne prennent les armes que parce qu’ils n'ont pas 
d’autre moyen de gagner de quoi entretenir leur famille. II 
est done imperatif que les factions armees s’engagent 
serieusement a parler directement avec leurs ennemies. 

Nous savons que des efforts sont deployes depuis des 
mois pour realiser une reconciliation entre les groupes. Les 
Etats-Unis, ainsi que de nombreux pays occidentaux, islami- 
ques et autres sont prets a contribuer a cette tache. Cepen- 
dant, la reconstruction ne peut commencer qu’avec l’etablis- 
sement d’une paix authentique. Nous voulons une fin 
immediate aux combats. Un cessez-le-feu et des progres 
vers un plan de paix complet sont necessaires. 

Un certain nombre d’idees ont ete avancees en vue 
d’atteindre l’objectif desire en Afghanistan. Je repete que 
chacune d'entre elles necessite une volonte politique de la 
part des diverses factions. Les Etats-Unis souhaitent 
travailler en etroit contact avec d’autres pays concernes en 
vue d’explorer les moyens supplementaires que les Nations 
Unies pourraient mettre en oeuvre a ce tournant critique 
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pour aboutir a une paix durable. Nous renouvelons notre 
appel a toutes les parties exterieures pour qu'elles s’abs- 
tiennent de fournir des armes ou toute autre assistance aux 
factions armees. 

Nous savons que plusieurs pays envisagent d’appliquer 
un embargo sur les armes a l’encontre de l’Afghanistan. Les 
Etats-Unis estiment qu'il s’agit d'une idee digne d'etre 
exploree plus avant, si elle peut etre effectivement mise en 
oeuvre. Nous devrions egalement discuter des perspectives 
de la tenue d'une conference sur l'Afghanistan, qui pourrait 
contribuer a accelerer le processus de paix. II est essentiel 
de creer une instance au sein de laquelle les aspirations 
legitimes de la grande majorite des Afghans puissent s’ex¬ 
primer et qui permette la creation d’un dispositif de gouver- 
nement. 

L’Organisation des Nations Unies fera tout son 
possible pour rapprocher les parties afghanes, mais c’est aux 
parties qui sont en lutte qu’il appartient en dernier ressort de 
choisir une autre voie, celle qui apportera enfin a 1’Afgha¬ 
nistan la paix et la reconciliation. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Comme les orateurs precedents, nous nous 
rejouissons de la possibility de discuter de la situation en 
Afghanistan et d'entendre les vues des pays directement 
concernes. Nous esperons que ce debat enverra au peuple 
d’Afghanistan un message, a savoir que leur conflit n’est 
pas oublie, et que cette seance marquera le debut d’un effort 
nouveau en faveur de la paix. 

La situation humanitaire tragique, notamment a 
Kaboul, a incite tous les membres du Conseil de securite a 
examiner avec une determination nouvelle les problemes de 
l'Afghanistan. La communaute internationale a le devoir de 
faire le maximum en son pouvoir. Le Royaume-Uni 
continue de fournir une assistance; nous avons consacre plus 
de 100 millions de livres a l’aide humanitaire depuis 1980. 

II ne s’agit pas d’une preoccupation d’ordre exclu- 
sivement humanitaire. La paix en Afghanistan presente pour 
des pays comme le Royaume-Uni un interet reel et grandis- 
sant. Soixante-dix pour cent de l'heroine d’Europe provient 
d’Afghanistan. Le territoire afghan est de plus en plus 
utilise pour entrainer des terroristes dont les activites ont 
des consequences qui s’etendent bien au-dela des frontieres 
du pays. Un Afghanistan instable represente une menace a 
la stabilite d’une region qui presente une grande importance 
pour nous. 


II est malheureusement avere qu’aucune solution n'est 
en vue. Aucune pression internationale, si puissante soit- 
elle, ne peut compenser l’absence d'engagement des parties 
en Afghanistan. Mais nous devons nous abstenir de ceder a 
la frustration. Nous pensons que l'Organisation des Nations 
Unies demeure le meilleur espoir de progres. La resolution 
de l'Assemblee generate adoptee par consensus lors de la 
cinquantieme session a reaffirme 1'engagement de tous les 
membres envers l’Afghanistan et la volonte des Nations 
Unies d’aider le peuple afghan dans ses efforts en vue de 
parvenir a la reconciliation nationale. La declaration du 
President du Conseil de securite du 14 fevrier a reaffirme 
les preoccupations du Conseil. Nous continuous d'appeler 
toutes les parties afghanes a faire des compromis et a faire 
montre de souplesse, sans laquelle la paix ne sera jamais 
possible. 

La Mission speciale dirigee par 1’Ambassadeur Mestiri 
est confrontee a une tache extremement redoutable. Nous 
continuous a soutenir ses efforts. Nous regrettons que la 
Mission ait souvent ete contrainte d’adopter une attitude 
attentiste. Nous nous rejouissons du recent retour de 
1'Ambassadeur Mestiri dans la region. Un nouvel elan est 
necessaire. Nous soutenons l'intention du Secretaire general 
de renforcer la Mission dans le cadre des ressources exis- 
tantes. Nous sommes d’accord avec les conclusions for- 
mulees par le Secretaire general dans son rapport 
(A/50/908) sur l'Afghanistan, a savoir qu’il pourrait etre 
necessaire d’explorer des moyens supplementaires de 
faciliter la realisation d’un reglement et d'une paix durables 
en Afghanistan. Nous attendons d’en savoir davantage sur 
la proposition d’une conference internationale et sur la 
tacon dont elle pourrait jouer un role utile dans l’etablis- 
sement d’une paix durable. De toute evidence, la date devra 
etre soigneusement choisie, et l'ordre du jour devra etre 
clair si Lon veut qu’une telle reunion joue un role positif. 

Nous venons juste de recevoir le rapport du Secretaire 
general. Nous souhaiterions y reftechir et etudier les vues 
exprimees dans le present debat, et voir de quelle fagon le 
Conseil pourrait apporter son assistance. Mais je voudrais 
qu’il soit pris acte maintenant de notre preoccupation 
particuliere au sujet de F evaluation du Secretaire general, 
selon laquelle les ingerences, tant militaires que politiques, 
de pays etrangers dans la region et au-dela, s’accroissent. 
Cela est inexcusable. II faut etudier soigneusement les 
moyens d'empecher de telles ingerences a l’avenir. Nous 
lancons de nouveau un appel pour qu'il soit mis fin au flux 
desastreux d’armes entrant en Afghanistan. La paix ne 
pourra etre obtenue par la force des armes; elle ne pourra 
etre gagnee que lorsque les armes seront deposees et que les 
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Afghans eux-memes admettront que la reconciliation est la 
seule voie qui s’offre a eux. 

M. Legwaila (Bostwana) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de m’associer aux 
orateurs precedents et de vous feliciter de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois-ci. Je 
vous souhaite plein succes dans vos travaux. 

Je voudrais egalement remercier tous les orateurs des 
paroles aimables qu’ils m’ont adressees ainsi qu’a ma 
delegation. 

Nous sommes reconnaissants au Secretariat pour les 
reunions d’information regulieres visant a tenir les membres 
du Conseil de securite informes de F evolution de la 
situation en Afghanistan. Le rapport (A/50/908) du Secre¬ 
taire general, publie conformement a la resolution 50/88 B 
de l’Assemblee generate, est a la fois realiste et equilibre. 
Nous partageons F analyse militaire, politique et humanitaire 
de la situation contenue dans le rapport ainsi que les ele¬ 
ments principaux de ses recommandations. 

La guerre en Afghanistan represente Fun des defis les 
plus graves et les plus redoutables auxquels la communaute 
internationale est confrontee aujourd’hui. La guerre civile 
dans ce pays se poursuit sans relache depuis plus de 17 ans, 
avec des consequences desastreuses, notamment pour la 
population civile. La terreur et la destruction n’ont epargne 
aucun segment de la population. 

Nous sommes particulierement preoccupes par le 
mepris absolu manifeste a l’egard des droits de Fhomme 
fondamentaux de la population civile. Les organisations 
internationales des droits de Fhomme ont mis en evidence 
de nombreux abus perpetres contre des civils, y compris le 
bombardement de zones residentielles, notamment a Kaboul, 
les meurtres deliberes et arbitraires, les executions sans 
jugement, la detention et la torture. De vastes segments de 
la population ont fait l’objet de deplacements forces et leurs 
biens ont ete detruits. En resume, la situation humanitaire 
globale dans le pays est tragiquement effrayante. 

La persistance de la tragedie humaine en Afghanistan 
resulte de la determination farouche des parties a resoudre 
leurs divergences par la force. Nous ne pensons pas que la 
crise en Afghanistan, comme d'autres crises ailleurs, puisse 
etre resolue par la force. II y a longtemps que les factions 
belligerantes en Afghanistan auraient du comprendre que 
F option militaire, en depit des souffrances sans nom qu’elle 
fait subir au peuple afghan, ne les a pas plus rapproches 
d’une solution de leur crise nationale que lorsqu’ils Font 


prise. Nous les pressons de s’abstenir de prendre toute 
nouvelle initiative militaire et de s’engager dans un proces¬ 
sus de negociation en vue d’un reglement politique. Elies 
doivent realiser que la responsabilite ultime de la paix et de 
la reconciliation nationale, ou de la poursuite de la guerre 
et des destructions en Afghanistan, ne repose que sur elles. 

Aujourd’hui, en Afghanistan, ce dont Fhomme de la 
me a le plus besoin, c’est d’un pays paisible et stable dans 
lequel il puisse avoir une chance de reconstruire sa vie 
brisee. II n’a pas besoin de fusils et de nouvelles armes 
pour massacrer davantage encore de ses concitoyens. II a 
besoin de l’aide et des encouragements de la communaute 
internationale, plus particulierement des pays voisins, pour 
entamer un nouveau processus de negociation afin de 
trouver une solution politique durable a la crise dans son 
pays. Les Afghans ont montre jadis qu’ils etaient capables 
de s’asseoir autour d'une table de negociation pour parler de 
paix et de reconciliation nationale. Ils etaient sur le point de 
reussir quand d'aucuns ont choisi de revenir sur le calen- 
drier convenu pour la tenue d’elections generates. 

Aussi croyons-nous que, dans un climat politique 
approprie, les Afghans sont capables de faire preuve de la 
volonte politique necessaire pour negocier un nouvel accord. 
Pour cela, ils ont besoin de la sagesse politique et de l’aide 
— une aide digne de ce nom — de leurs voisins. Malheu- 
reusement, ils n’ont pas de chance a cet egard. Leurs 
voisins sont aussi divises que les Afghans eux-memes, sinon 
plus, au sujet de la crise afghane, et ils ont decide d’ap- 
puyer l’une ou l’autre des factions afghanes en guerre au 
lieu de chercher a les reconcilier. Les factions sont formees 
et armees par les pays voisins qui semblent rester indiffe- 
rents devant la tragedie humaine que leurs actions prolon¬ 
ged. Les pays de la region doivent s’efforcer d’aider le 
peuple afghan a trouver la paix au lieu d’encourager l'hosti- 
lite et la guerre. Ils ne doivent pas s’immiscer dans les 
affaires interieures de FAfghanistan et ils doivent cesser de 
fournir des armes a ce pays. 

Devant Fattitude des pays voisins, il est manifeste que 
le conflit en Afghanistan represente une grave menace pour 
la paix et la securite tant regionale qu’internationale. Pour- 
tant, la communaute internationale a, d’une maniere genera¬ 
le, bien peu reagi face a cette crise, aux ramifications 
internationales evidentes. 

Le conflit afghan revet aussi d’autres dimensions qui 
merited d’etre mentionnees, ne serait-ce qu'en passant. 
L’utilisation du territoire afghan pour le trafic illicite des 
drogues et le fait qu’il n’y aura pas de solution facile au 
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conflit intertadjik tant que F Afghanistan sera en guerre avec 
lui-meme sont autant d'exemples a cet egard. 

Voila toutes les raisons qui poussent ma delegation a 
penser que les Nations Unies devraient avoir reagi bien plus 
tot et de maniere novatrice face a la situation en 
Afghanistan. Le moment est venu pour 1’ONU de rompre le 
cercle vicieux et de cesser de reagir devant les conflits une 
fois qu’ils ont degenere en guerres civiles ameres et ingera- 
bles. II est apparu clairement depuis le debut que les Etats 
voisins ne coopereraient pas a la recherche d’une solution 
durable a la crise afghane et que le Conseil de securite 
aurait du s’empresser de mettre en place une mission de 
retablissement de la confiance en Afghanistan lorsqu’on 
s’est aper 5 U que les chances d’organiser des elections 
generales conformement a FAccord d'Islamabad etaient bien 
minces. A l’epoque, les positions ne s’etaient pas encore 
durcies et il n’aurait pas ete difficile d’obtenir F accord des 
factions. La confiance aurait pu ainsi etre restauree. 

Nous esperons neanmoins qu’un cessez-le-feu est 
toujours possible en Afghanistan. Les Nations Unies pour- 
raient faire suivre l’instauration d’un tel cessez-le-feu de 
Fenvoi d’une mission d’enquete pour evaluer la situation et 
la faisabilite d’une presence visible des Nations Unies dans 
le pays, meme limitee. L’objectif de cette presence de 
l'ONU serait d’aider les Afghans a preparer la tenue 


d’elections generales et d’eviter que ne se repetent les 
evenements qui ont conduit a la crise actuelle. Un embargo 
general sur les armes devrait etre institue sur F ensemble du 
territoire afghan avant les elections. II conviendrait 
d'insister aupres des pays voisins pour que, dans l'interet de 
la paix en Afghanistan, ils respectent les dispositions de 
F embargo sur les armes. 

Ce n’est la qu’une suggestion parmi tant d’autres qui 
pourraient etre retenues pour mettre fin a la guerre et 
apporter une solution politique durable a la crise en 
Afghanistan. II se peut que ce soit la moins realisable dans 
le climat politique actuel en Afghanistan, mais toute solu¬ 
tion ne prevoyant pas l'etablissement d’un cessez-le-feu et 
des negociations en vue d’un nouvel accord politique serait 
tout aussi irrealiste. 

Bref, rien ne saurait justifier qu’on ne reagisse pas face 
a cette situation tragique. La reussite de l’ONU pour ce qui 
est de maintenir la paix et la securite internationales depend 
dans une large mesure de sa capacite a repondre de maniere 
novatrice et significative a toutes les situations de crise a 
chaque phase de leur evolution. Ne rien faire est la seule 
ligne de conduite que nous ne devons pas adopter dans la 
recherche de solutions aux crises. Et nous ne pensons pas 
que la communaute internationale envisage de ne rien faire 
en Afghanistan. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant du Botswana des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

II y a encore un certain nombre d’orateurs inscrits sur 
ma liste. Comme convenu lors des consultations prealables, 
je vais maintenant lever la seance. Le Conseil reprendra 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour a 15 
heures cet apres-midi. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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